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M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, notre collègue Adrien Giraud a raison : sur ce sujet important et difficile, il faut 
éviter les caricatures et les propos simplistes. 

Je voudrais revenir sur la rhétorique que nous avons entendue à plusieurs reprises, ici 
même, en particulier hier, et dire qu'il faut éviter, autant que faire se peut, de déployer 
sur ce sujet ce que j'appellerai de « fausses évidences ». 

La première fausse évidence a été le fait de M. le ministre d'État qui, après nous avoir dit 
qu'il y avait, d'un côté, les partisans de l'immigration zéro, de l'autre, les partisans de 
l'immigration illimitée, a ajouté : « et nous... ». 

Si l'on pose la question dans ces termes, on sombre dans un « simplisme » total ! 

En ce qui nous concerne, nous sommes contre l'immigration zéro - elle est impossible -, 
et contre l'immigration illimitée ; nous sommes favorables à des règles justes et 
conformes aux traditions d'accueil de la République française. 

À partir de là, le débat peut s'engager ; mais si l'on présente deux caricatures au début 
de son propos pour mieux s'en distinguer à la fin, comme l'a fait M. le ministre d'État, le 
débat part très mal ! 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Très bien ! 

M. Jean-Pierre Sueur. La deuxième fausse évidence a consisté à nous dire que 
l'immigration choisie était compatible avec le codéveloppement et avec le développement 
des pays d'Afrique. 

Il y a plus de médecins Béninois en France qu'au Bénin : cela a été dit, et tout le monde 
le sait ! 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Exactement ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Je connais au moins une maternité d'un département de ce pays 
que l'on a réussi à sauver en faisant appel à deux médecins anesthésistes africains.  

L'immigration choisie consiste inéluctablement, ou alors les mots n'ont pas de sens, à 
attirer les élites. 

Pour autant, comme l'on veut le codéveloppement et le développement, on ne va pas 
attirer les médecins béninois. Par conséquent, la République française va choisir des 
élites, mais pas celles qui sont nécessaires aux pays d'Afrique et que ces derniers doivent 
garder. On va donc choisir les élites dont nous avons besoin, sans porter atteinte à celles 
qui sont nécessaires aux pays africains. 



Peut-être ai-je mal compris, mais vous pourrez, monsieur le ministre, vous expliquer... 

On mélange là une sorte de paternalisme, en prétendant faire le bien d'autrui, et l'intérêt 
prétendu de notre société. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Attention aux faux 
syllogismes ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Comment cela peut-il se concilier ? 

J'ai été très intéressé par ce qu'a dit, le 2 mai dernier, à l'Assemblée nationale, M. Blisko. 
Ce dernier a en effet cité certaines professions ouvertes aux ressortissants des nouveaux 
pays de l'Est qui peuvent désormais - et c'est heureux - entrer sans restriction dans 
notre pays, professions parmi lesquelles figurent les ingénieurs atomistes, les médecins 
de haut niveau et les laveurs de carreaux. 

Nous avons besoin non seulement des élites, mais aussi d'autres métiers. 

Je suppose donc naturellement que, dans la logique qui est la vôtre, monsieur le 
ministre, vous allez décerner un titre « compétences et talents » aux laveurs de 
carreaux, compte tenu du grand nombre de tours de bureaux s'élevant dans notre pays. 

M. Yves Pozzo di Borgo. Il n'y a pas de sot métier ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Mais comment cela fonctionne-t-il et êtes-vous sûr que cela 
fonctionne ? Est-il une société au monde où les choses fonctionnent de la sorte ?  

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bien sûr que non ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Prenons l'exemple des médecins étrangers en France. Certains 
d'entre eux, qui exercent leurs fonctions dans les hôpitaux, ont les mêmes diplômes que 
les médecins français, voire des diplômes français. Mais ils bénéficient d'un sous-statut et 
n'ont pas le droit d'exercer en dehors de l'hôpital. Comme ils n'auront pas obtenu la carte 
« compétences et talents » avant la promulgation de la loi, qu'adviendra-t-il d'eux ? 
Comment gérera-t-on cette situation ? 

Si l'on étudie dans le détail le problème de l'immigration choisie, on se rend compte que, 
comme en matière de quotas,... 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C'est la même chose ! 

M. Jean-Pierre Sueur. ... cela renvoie à de très grandes difficultés. Concrètement, les 
problèmes actuels ne peuvent pas être résolus par ce biais. 

Une autre considération nous est présentée comme une évidence. Désormais seraient 
sélectionnés les bons étudiants et les bons chercheurs, ceux dont on a besoin. 

Mais quelle est la réalité actuelle ? Nombre d'étudiants étrangers, quel que soit leur pays 
d'origine, rencontrent de grandes difficultés pour entrer en France et pour faire leurs 
études dans notre pays. Je suis président du groupe d'amitié France-Tunisie. Lors de mes 
déplacements en Tunisie ou de mes rencontres avec l'ambassadeur de Tunisie en France, 
mes différents interlocuteurs me réclament des visas. En effet, les jeunes de ce pays qui 
veulent poursuivre leurs études à l'étranger se rendent plutôt au Canada qu'en France, 
car il leur est beaucoup plus facile d'y obtenir un visa.  



M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Nous sommes d'accord ! 

M. Christian Estrosi, ministre délégué. La loi va résoudre ce problème ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Aujourd'hui, de nombreux étudiants étrangers n'obtiennent pas 
de visa, sont confrontés à de multiples difficultés, telles l'attente interminable, les 
mesures administratives, l'impossibilité de trouver un logement. Cette situation est 
préjudiciable à notre pays, à son rayonnement. Telle est la première remarque que je 
voulais formuler au sujet de la sélection desdits étudiants. 

Par ailleurs - c'est ma deuxième remarque -, quels sont les bons étudiants ? Qui va 
décider de quels étudiants la France a besoin ? 

Je suppose que l'on souhaite que ces étudiants rentrent dans leur pays. On va donc se 
mettre à la place du pays et donner la définition du bon étudiant. Est-ce quelqu'un qui 
prépare un diplôme d'ingénieur, un mastère, un DUT, un BTS ? Qui va en décider ? N'est-
ce pas l'honneur de la France d'accueillir des étudiants de tous niveaux, quelles que 
soient les études qu'ils poursuivent ? 

Je veux maintenant formuler une dernière remarque sur ce sujet. Mes chers collègues, 
vous savez bien que la France rencontre aujourd'hui de grandes difficultés pour faire 
venir des chercheurs étrangers sur son sol, pour accueillir des universitaires étrangers. 
Des chercheurs qui préparent un doctorat, des post-doctorants qui sont attirés par 
différents pays ne trouvent pas de poste d'accueil en France. 

De surcroît, notre pays a du mal à garder un certain nombre de ses chercheurs. Je 
connais tel ancien élève de l'École normale supérieure, agrégé, docteur, auteur de 
nombreuses publications qui va se rendre dans une université américaine parce qu'il ne 
trouve pas de poste dans notre pays. 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C'est vrai ! 

M. Jean-Pierre Sueur. N'aurait-il pas fallu rechercher la solution à ce problème dans la 
loi d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement 
technologique de la France qui, malheureusement, n'offre pas un nombre de postes 
suffisant, ou dans le budget de l'enseignement supérieur qui, malheureusement, ne 
propose pas non plus suffisamment de postes d'accueil ? 

Nous sommes pour une université et une recherche françaises rayonnantes et 
accueillantes. Cela signifie que nous sommes honorés qu'un certain nombre de 
chercheurs et d'universitaires choisissent notre pays. Mais encore faut-il qu'ils puissent le 
faire. 

Parmi les fausses évidences, une quatrième doit être citée. On nous dit qu'il y a 
l'immigration subie et l'immigration choisie. Alors, choisissons l'immigration choisie et ne 
subissons pas l'immigration subie. Cette affirmation a l'air simple. Mais, monsieur le 
ministre, il n'est pas acceptable de faire figurer dans l'immigration choisie le travail, et 
dans l'immigration subie, la famille. Il est contraire à notre droit et à nos valeurs de 
considérer que le droit de vivre en famille ne doit pas être garanti à tout un chacun. Que 
l'on fixe des règles, c'est indispensable, mais dans une certaine limite,... 

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Dans quelle mesure ? 

M. Jean-Pierre Sueur. ... afin de se conformer à des nécessités. 



M. Christian Estrosi, ministre délégué. Aux règles de la France ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Est-ce que beaucoup d'entre nous accepteraient de connaître le 
sort que nous allons réserver à des hommes et à des femmes en matière de vie 
conjugale et familiale ? 

Dans le même ordre d'idée, seriez-vous prêt, monsieur le ministre, à signer des accords 
de réciprocité en matière linguistique, en particulier ? Nous serons bien évidemment 
disposés à imposer aux ingénieurs français qui iront travailler en Chine, en Inde, 
d'apprendre la langue du pays d'accueil... 

M. Christian Estrosi, ministre délégué. C'est ce qu'ils font la plupart du temps ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Bien entendu, vous nous le confirmerez, monsieur le ministre. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Très bien ! 

M. Jean-Pierre Sueur. J'aborderai maintenant une cinquième fausse évidence. On nous 
dit que l'on va mettre fin aux situations inextricables, à commencer par celle des enfants. 

Lorsque M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, a 
annoncé, hier, que des mesures seraient prises au sujet des enfants scolarisés passibles 
d'expulsion, j'ai estimé son intervention positive. 

Mais j'ai lu dans la presse, hier et ce matin encore, que, selon le cabinet de M. le ministre 
d'Etat, ces mesures concerneraient 750 ou 820 enfants. J'espère, monsieur le ministre, 
que vous allez nous apporter quelques précisions sur ce point, car je me suis vraiment 
demandé comment ledit cabinet pouvait citer de tels chiffres. 

Si M. le ministre d'État nous a annoncé une démarche consistant à faire examiner par les 
préfets le cas de tous les enfants menacés d'expulsion qui sont nés en France et qui n'ont 
plus d'attache avec leur pays d'origine, en fonction des valeurs de la République 
française, c'est fort bien. Mais comment peut-on alors indiquer par avance que les 
mesures envisagées concerneront 750 enfants, selon tel quotidien, et 820 enfants, selon 
tel autre, eu égard aux renseignements fournis par le cabinet de M. Sarkozy ? Selon moi, 
les collaborateurs de M. le ministre d'État devraient plutôt annoncer le lancement d'une 
démarche, assortie de principes, qui sera menée à son terme. À l'issue de cette 
démarche sera établi le nombre de personnes qui seront effectivement concernées. Il est 
insensé d'avancer un quelconque chiffre avant. 

Pour ce qui est des situations inextricables, depuis que ce gouvernement est en place et 
que M. Sarkozy est ministre de l'intérieur, les reconduites à la frontière sont 
fréquemment évoquées. Mais ces dernières, si l'on excepte l'outre-mer, concernent de 
10 % à 15 % du nombre de personnes présumées en situation irrégulière. Ce fait prouve 
que, même avec les méthodes de ce gouvernement, même avec les déclarations de ses 
membres, le problème reste entier. 

En réalité, monsieur le ministre, lorsque nous recevons ces personnes dans nos 
départements, nous nous apercevons, tout d'abord, qu'un grand nombre d'entre elles 
n'ont pas bénéficié du droit d'asile et n'ont pas de titre de séjour, ensuite, qu'elles ne 
seront pas reconduites à la frontière pour un certain nombre de raisons et, enfin, qu'elles 
vivent dans des hôtels payés par la Croix-Rouge ou par la préfecture - à ce propos, on 
m'a indiqué que, dans les mois à venir, les moyens pour faire face à ces dépenses seront 
peut-être diminués - et ne peuvent ni travailler ni payer un loyer.  



Je parle très fréquemment de ces situations absurdes avec le préfet de mon 
département, comme beaucoup d'entre nous, je le pense. Ainsi, on sait bien que la 
personne étrangère qui se trouve sur le sol français avec ses deux enfants va rester dans 
notre pays. Pourquoi ne peut-elle pas travailler et payer son loyer, alors qu'elle a une 
promesse d'embauche ? 

J'ai le sentiment que, au-delà des formules, la mesure que vous nous proposez ne 
résoudra pas les situations inextricables. 

Considérons une autre fausse évidence. On nous dit que le dispositif proposé va 
permettre de mieux gérer le droit d'asile. Mes chers collègues, la France comptait 
400 000 réfugiés politiques en 1946 et 180 000 en 1986. Aujourd'hui, ils sont au nombre 
de 130 000. Par conséquent, nous sommes loin du fantasme de la forteresse assiégée, 
de l'envahissement. 

La situation des demandeurs d'asile est difficile. Elle a été rendue telle par la loi de 2003. 
Je suis d'ailleurs intervenu, notamment avec MM. Mermaz et Badinter, lors de sa 
discussion. 

Mes chers collègues, je veux vous dire une nouvelle fois que la notion d'asile interne n'a 
pas de sens. Rejeter une demande d'asile au motif que l'étranger résidant dans un pays 
qui connaît des problèmes peut vivre normalement sur une partie du territoire de ce 
pays, sans savoir d'ailleurs comment il peut rejoindre cette portion de territoire, n'est pas 
conforme à la convention de Genève. 

De la même manière, la liste des pays d'origine sûrs n'est pas conforme à l'esprit de 
ladite convention selon lequel le droit d'asile est un droit personnel, qui dépend non 
d'une liste de pays mais d'une situation personnelle. Nombre de personnes que nous 
rencontrons ont vécu des situations très difficiles. L'OFPRA leur reproche parfois de ne 
pas pouvoir en apporter la preuve. Mais quand on fuit un pays, il est rare que l'on 
emporte toute la documentation justifiant cette fuite avec soi ! 

La situation reste difficile. Nous ne pensons pas que la loi de 2003 ait permis de régler 
cette question. 

Je veux maintenant aborder un dernier point. Le projet de loi que nous examinons 
aujourd'hui permettrait de simplifier le droit. Monsieur le ministre, Bernard Frimat et moi-
même avons rencontré tout à l'heure devant le Sénat les magistrats des tribunaux 
administratifs, qui sont en grève aujourd'hui. (Exclamations.) Ils nous ont dit qu'il était 
essentiel que les questions relatives au droit au séjour soient prises de manière 
collégiale.  

Hier, nous avons pris connaissance des conclusions de la commission d'enquête de 
l'Assemblée nationale sur l'affaire d'Outreau. Un mot est revenu sans cesse : 
« collégialité ».Il faut que les décisions soient collégiales ! 

Monsieur le ministre, si vous préparez un décret qui supprimerait, en matière du droit à 
un titre de séjour, la collégialité, je crains que le sinistre de la justice judiciaire ne soit 
suivi d'un sinistre de la justice administrative. Nous croyons que, si l'on supprime la 
collégialité là où elle est nécessaire, on ne traite pas la question dans de bonnes 
conditions. Encore une fois, c'est une fausse évidence. 

Au cours de mon intervention, j'ai traité sept points. Méfions-nous des simplismes, des 
caricatures, des fausses évidences, de la manière dont nous légiférons sur ce sujet. Ce 
qui est en jeu, c'est une certaine idée de notre pays et de ses valeurs. C'est pourquoi les 
membres du groupe socialiste vous demandent de prendre le temps de la réflexion et 



d'adopter la motion tendant au renvoi à la commission. (Très bien ! et applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)  

 

Jeudi 8 juin 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour explication de vote sur l'amendement n° 10. 

M. Jean-Pierre Sueur. Par cet amendement, la commission nous propose d'ajouter 
l'adjectif « républicain ». Voilà un bel adjectif ! 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. C'est de la coordination ! 

M. Jean-Pierre Sueur. C'est peut-être de la coordination, mais c'est surtout l'occasion 
pour moi de revenir sur les propos qu'a tenus M. le ministre délégué et qui m'incitent à 
penser que nous ne nous sommes pas compris. 

Monsieur le ministre délégué, vous nous avez rappelé à deux reprises, cet après-midi 
mais aussi ce matin, un certain nombre des prérogatives du maire. Il est vrai que le 
maire dispose d'une police municipale, qu'il peut, le cas échéant, faire procéder à des 
enquêtes par des travailleurs sociaux, qu'il subventionne des clubs sportifs... Je connais 
tout cela ! 

Vous n'avez cependant répondu ni ce matin, ni cet après-midi, à mon interrogation. J'y 
reviens donc. 

Dans un État de droit, tout le monde comprend qu'il y a des choses que l'on a le droit de 
faire et d'autres que l'on n'a pas le droit de faire. Si un étranger sollicite un titre de 
séjour, le préfet lui donne ou ne lui donne pas. Et là, l'appréciation est facile : si la 
personne n'a pas respecté des procédures prévues par la loi, par exemple si elle n'a pas 
rempli des exigences légales, tout le monde comprend ; si elle s'est rendue coupable 
d'un certain nombre d'actes contraires à la loi de la République, tout le monde comprend. 
Là où, moi, je ne comprends pas, c'est quand il s'agit pour le maire d'apprécier 
objectivement « l'engagement personnel à respecter les principes qui régissent la 
République française ». Qu'est ce que cela veut dire ? Le maire pourrait-il être amené à 
dire que telle ou telle personne n'est pas encore assez républicaine ? Qu'elle ne 
« pratique » pas encore assez l'égalité ? Des Français de souche ne respectent pas 
toujours le principe d'égalité. À l'inverse, beaucoup d'étrangers sont extrêmement 
généreux à l'égard de leurs compatriotes, et leur envoient de l'argent dans leur pays : ils 
pratiquent une générosité toute républicaine. 

M. Josselin de Rohan. Ils pourraient renoncer à la polygamie ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Vous avez tout à fait raison. La polygamie est prohibée par la 
loi : c'est une raison objective. Mais vous allez au-delà de ces cas objectifs en instaurant 
un système totalement subjectif qui, parce qu'il confère un pouvoir d'appréciation 
énorme au maire, peut finir par être contraire aux principes de l'État de droit auquel nous 
sommes attachés.  

J'espère avoir été clair, monsieur le ministre délégué. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 10. 

(L'amendement est adopté.) 



(…) 
 

M. Jean-Pierre Sueur. Comme vous le savez, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, en application du troisième alinéa de l'article 12 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, l'étranger qui est venu en France pour mener des travaux de 
recherche ou dispenser un enseignement de niveau universitaire doit aujourd'hui 
présenter un protocole d'accueil, qui est délivré par un organisme scientifique ou 
universitaire agréé à cet effet et attestant de sa qualité de scientifique, ainsi que l'objet 
et la durée de son séjour en France.  

La liste et les modalités d'agrément des organismes délivrant le protocole d'accueil, ainsi 
que le modèle type de ce protocole sont établis par un arrêté conjoint du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche. 

Monsieur le ministre, voilà ce qui existe actuellement ; je pense que vous ne le 
contesterez pas. Par conséquent, vous nous présentez comme une nouveauté ce qui 
existe déjà dans cet article ; je ne comprends pas en quoi c'est une nouveauté.  

Puisqu'il s'agit de revenir à des dispositions en vigueur, nous ne voyons pas pourquoi il 
faudrait les reformuler. Le seul argument qui pourrait subsister à l'encontre de cet article 
serait qu'il comporte quelques aspects qui relèvent, à l'évidence, du domaine 
réglementaire.  

Il n'est nécessaire ni d'écrire ce qui existe déjà ni de faire figurer dans la loi des 
dispositions à caractère réglementaire. Je pense avoir été suffisamment clair ! Je ne 
doute pas que M. le ministre donnera un avis favorable à cet amendement.  

(…) 
 

M. Jean-Pierre Sueur. Par une indulgence peut-être coupable, je n'ai pas encore cité 
les déclarations de M. Nicolas Sarkozy devant la Haute Assemblée, lors de la présentation 
de la loi de 2003. 

Selon ses propos, avec le dispositif proposé, on allait voir ce qu'on allait voir ! Enfin les 
moyens seraient donnés de reconduire à la frontière toutes les personnes devant faire 
l'objet d'une telle mesure ! Enfin un terme serait mis au travail illégal ! Enfin 
l'immigration allait être gérée ! Enfin on allait rompre avec la situation existante. 

Monsieur le ministre, pourquoi n'avez-vous pas réussi ? La question particulière des 
départements et territoires d'outre-mer mise à part, les chiffres relatifs aux reconduites à 
la frontière sont ce qu'ils sont. Pourquoi aucun bilan de la loi de 2003 n'a-t-il été dressé ? 
Pourquoi aucune étude d'impact n'a-t-elle été réalisée sur le projet de loi que vous nous 
présentez aujourd'hui ? Pourquoi ne connaîtra-t-on pas les résultats lors des prochaines 
échéances électorales ? 

Je vous pose toutes ces questions tout en sachant pertinemment que les mesures qui 
nous sont proposées visent, une fois encore, à frapper l'opinion. 

Je veux maintenant revenir sur les propos tenus avec force par Mme Khiari et par 
M. Frimat. Il existe une étonnante contradiction entre votre théorie politique, qui souvent 
prône le libéralisme, parfois le plus exacerbé, et ce que vous nous proposez en cet 
instant, qui est un chef-d'oeuvre de bureaucratie, de complexité administrative. 



Mme Hélène Luc. C'est vrai ! 

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Les rôles sont inversés ! Vous êtes les libéraux ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, nous ne pensons pas qu'il faille être aussi 
laxiste vis-à-vis des flux économiques et monétaires. 

Bien évidemment, des règles doivent être fixées dans le domaine de la circulation des 
êtres humains. Il ne faut pas laisser se résoudre certaines situations de manière souvent 
préjudiciable aux personnes concernées. Mais il faut aussi faire confiance à leur libre 
arbitre, à leur droit d'initiative, à leur capacité de création. 

Monsieur le ministre, je vous avoue que je vivais ce débat dans une certaine morosité 
intellectuelle. Quelquefois, madame la présidente, l'air est morose mais voici qu'une 
alouette le traverse le matin, une hirondelle le soir, et l'on se dit : «  Tiens ! L'air est un 
peu plus léger ! » 

C'est avec grand plaisir que, tout à l'heure, j'ai ouvert ce journal (l'orateur montre un 
exemplaire d'un journal du soir) et lu ce bel article, si beau qu'il mériterait d'être cité 
intégralement.  

M. Alain Gournac. Pas intégralement, quand même ! (Sourires.)  

M. Jean-Pierre Sueur. Il a été écrit par M. Kofi Annan, secrétaire général de 
l'organisation des Nations unies, homme dont il n'est pas malséant de citer le point de 
vue au sein de notre Haute Assemblée.  

Je me bornerai à lire ce passage : « Les immigrés accroissent la demande de biens et de 
services, renforcent la production nationale et, d'une manière plus générale, rapportent 
plus à l'État en impôt qu'ils ne lui coûtent en aides et prestations sociales. Dans les 
continents comme l'Europe, où la population stagne ou ne croît que lentement, les jeunes 
arrivant de l'étranger aident à financer les systèmes de retraite. Au total, les pays qui 
accueillent des immigrés et savent les intégrer sont parmi les plus dynamiques du 
monde, en termes économiques, sociaux et culturels. »  

Cet article s'intitule : Les migrants font avancer l'humanité. J'eusse aimé, monsieur le 
ministre, que votre projet de loi s'appelât de même et qu'il reflétât plus d'espoir et 
d'optimisme qu'il n'y en a dans votre néobureaucratie.  

(…) 
 

M. Jean-Pierre Sueur. Mme Bariza Khiari a déjà tout dit et vous avez sans doute été 
frappé par la pertinence de son propos, monsieur le ministre. 

Pour ma part, je me contenterai de vous poser deux questions. 

Rien n'est pire en effet que l'exploitation des travailleurs en situation irrégulière, que des 
employeurs font travailler sciemment dans l'illégalité. Elle doit être réprimée et nous 
n'avons aucune indulgence à l'égard de ce type de comportement. 

Soyons clairs : qu'un étranger qui dispose d'un titre de séjour régulier emploie des 
travailleurs étrangers dans l'illégalité et dans la clandestinité nous paraît justifier le 
retrait du titre de séjour.  



Mais j'en viens à ma première question, déjà évoquée par Mme Khiari. Ce matin, 
monsieur le ministre, vous nous avez longuement expliqué qu'il fallait que les maires 
puissent donner un avis sur la pratique républicaine des étrangers et sur la conformité de 
leurs agissements aux valeurs républicaines de la France. Je m'étais permis de vous faire 
observer que, parmi ces principes républicains, figurait le principe d'égalité.  

En dehors du problème que je viens d'aborder, c'est-à-dire le retrait du titre de séjour, 
ma question est simple : comment pouvez-vous justifier que, pour la même infraction, à 
savoir faire travailler illégalement des étrangers clandestins, la peine soit différente selon 
que l'auteur de l'infraction est français ou de nationalité étrangère ? Y a-t-il un argument 
en faveur de cette différence de traitement ? 

Si tel est le cas, je vous remercie de bien vouloir nous l'expliciter. S'il n'y en a pas, vous 
soutiendrez notre amendement de suppression, monsieur le ministre. C'est une question 
très sérieuse et très précise, et j'attends de vous un argument solide. 

Ma seconde question est encore plus simple : comment pouvez-vous justifier qu'il 
revienne à l'autorité administrative de prononcer une telle peine, et non au juge 
judiciaire ? 

(...) 
 

M. Jean-Pierre Sueur. La messe n'est pas dite, mon cher collègue. D'ailleurs, nous 
sommes ici dans une assemblée laïque...  

Cela étant, j'ai vraiment été très frappé par le discours de M. le ministre. Certes, c'est là 
une façon de faire de la politique, celle que vous avez choisie, monsieur le ministre ; il 
n'en reste pas moins que nous avons bien dit, et le compte rendu de nos débats en fera 
foi, qu'il ne faut avoir aucune indulgence envers ceux qui emploient illégalement des 
travailleurs clandestins et qui organisent sciemment cette pratique. Or vous prétendez 
que nous sommes laxistes et que nous estimons qu'il ne faut pas lutter contre le travail 
clandestin ! Quel sens cela a-t-il ? C'est absurde ! (Mme Bernadette Dupont s'exclame.) 

Je ne fais que dire la vérité, ma chère collègue ! Si ce que j'affirme est faux, démontrez-
le ! M. le ministre nous attribue des opinions contraires aux propos que nous avons tenus 
voilà quelques minutes : nous avons tout de même le droit de protester ! Si vous pensez 
que j'ai tort, expliquez-moi en quoi. Je suis prêt à vous entendre. (Protestations sur les 
travées de l'UMP.)  

Mme Bernadette Dupont. Cela fait une heure que nous discutons et nous n'avançons 
pas ! 

Mme la présidente. M. Sueur a seul la parole, mes chers collègues !  

M. Jean-Pierre Sueur. Nous n'avons pas abusé de notre droit de parole !  

Par ailleurs, il est tout aussi absurde d'affirmer, comme vous l'avez fait, monsieur le 
ministre, que l'on ne s'était nullement soucié, jusqu'à présent, de lutter contre le travail 
clandestin. Exerçant des mandats locaux dans le même département depuis vingt-cinq 
ans, j'ai eu l'occasion d'oeuvrer dans ce domaine avec bien des directeurs régionaux ou 
départementaux du travail, et, par le passé, sur le plan national, les différents 
gouvernements qui se sont succédé ont consacré des moyens et des efforts à la lutte 
contre le travail clandestin.  



Par conséquent, vous ne pouvez pas prétendre que rien n'avait été fait avant vous et que 
c'est seulement maintenant qu'une véritable action est engagée. Cela est absurde, tout 
le monde le sait ! Dans ces conditions, pourquoi tenez-vous de tels propos, monsieur le 
ministre ?  

Enfin, vous nous apprenez qu'un étranger peut être reconduit à la frontière, mais pas un 
Français. Bravo ! ...  

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On peut essayer, monsieur le ministre !  

M. Jean-Pierre Sueur. Je me vois contraint de répéter ce que nous avons dit, puisque 
vous niez que nous ayons adopté cette position : si un employeur étranger a recours au 
travail illégal, il est juste de lui retirer son titre de séjour. C'est là, certes, une dimension 
spécifique du traitement devant être réservé à l'employeur étranger coupable de tels 
agissements.  

Nous sommes donc d'accord avec vous sur ce point, mais nous ajoutons, pour notre part, 
que pour le reste la peine doit être la même, que l'employeur soit français ou étranger. 
C'est tout ! Je regrette d'avoir été obligé de rétablir les faits, mais telle est bien notre 
position.  

En tout état de cause, je constate que nous n'avons pas entendu de réponse à cet 
argument : outre la question du retrait du titre de séjour, il faut que la peine soit la 
même et qu'elle soit mise en oeuvre dans les mêmes conditions, quelle que soit la 
nationalité du condamné. On ne nous a, en outre, pas davantage expliqué pourquoi ce 
sujet ne devait pas relever du juge judiciaire.  

 


